
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE21253

ASSEMBLÉE NATIONALE
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fonctionnement
Question écrite n° 21253

Texte de la question

M. Jacques Masdeu-Arus appelle l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale, de la recherche et de la
technologie sur les inquiétudes du corps enseignant et des parents d'élèves au sujet du grave problème du
manque de personnel d'encadrement dans les lycées. Alors que la délinquance des jeunes tend à s'aggraver et
que les phénomènes de violence ont fait leur apparition dans de nombreux établissements scolaires, il
semblerait que les postes de surveillant soient en nette diminution, au grand désarroi des parents d'élèves,
préoccupés par la montée de l'insécurité dans les enceintes mêmes des lycées. Les étudiants-surveillants qui
représentent 45 000 postes sont, en effet, très inquiets pour leur avenir. L'éventuelle réforme du statut d'étudiant
risque ainsi de remettre en cause la poursuite de leur activité et de porter préjudice à un nombre important de
jeunes qui pouvaient ainsi financer une partie de leurs études tout en rendant service à la collectivité. En outre,
ils se sentent menacés par la mise en place des emplois-jeunes dans l'éducation nationale. Si le recrutement de
40 000 aides-éducateurs se fait, dans un premier temps, principalement au profit des écoles et des collèges, la
circulaire n° 97-263 du 16 décembre 1997 relative à la mise en oeuvre de ce dispositif précise que l'implantation
d'emplois-jeunes pourra s'effectuer à titre purement expérimental dans les lycées professionnels. Le
Gouvernement n'exclut d'ailleurs pas d'élargir le dispositif aux lycées : « L'analyse précise des bilans
académiques du lancement du plan emplois-jeunes pourrait aboutir à des ajustements éventuels en faveur des
lycées. » (Question écrite n° 3679, JO du 22-12-1997, p. 4785.) Les conséquences de ce projet sur le personnel
surveillant ne sont absolument pas résolues et pourraient être d'autant plus graves que les emplois-jeunes dans
l'éducation nationale ne poursuivent pas les mêmes objectifs que les surveillants : ils se concentrent
essentiellement sur des missions d'aides-éducateurs, qu'il s'agisse de l'accompagnement aux devoirs ou à
l'utilisation des nouvelles technologies, très éloignées de la surveillance proprement dite. Alors qu'il est urgent
d'augmenter le nombre des surveillants dans les lycées, les réponses fournies par le Gouvernement aux
questions écrites déposées par les parlementaires sur ce sujet sont extrêmement parcellaires. Elles ne
contiennent aucun engagement clair, ferme et définitif sur le recrutement de surveillants dans les lycées. Le
Gouvernement se contente de souligner que « les emplois-jeunes exerçant pour les trois quarts d'entre eux
dans les écoles ne se substituent pas aux surveillants qui sont recrutés dans les lycées et collèges et qu'aucune
suppression d'emploi de maître d'internat-surveillant d'externat n'accompagne le dispositif emplois-jeunes »
(question écrite n° 3909, JO du 13-07-1998, p. 3909), sans aucun engagement d'augmentation des effectifs.
C'est la raison pour laquelle il lui demande de lui fournir une réponse précise sur les intentions du
Gouvernement dans le domaine du recrutement de surveillants dans les lycées et sur les conséquences à leur
encontre de la mise en place des emplois-jeunes. Il souhaiterait savoir si le Gouvernement envisage
d'augmenter les effectifs des surveillants, actuellement au nombre insuffisant de 45 000, et de prendre des
mesures drastiques pour lutter contre l'accroissement des phénomènes de violence et d'insécurité dans
l'enseignement secondaire.

Texte de la réponse
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Afin d'assurer une meilleure prise en compte des besoins en matière d'accueil, de surveillance et d'animation
des lieux de vie lycéens, il est procédé au recrutement de 14 000 adultes supplémentaires dans les lycées,
répartis ainsi : 3 000 surveillants, 10 000 emplois-jeunes, 1 000 appelés du contingent. Le budget 1999, pour la
première fois depuis de nombreuses années, se caractérise par l'accroissement du nombre de surveillants. En
effet, les lycées, qui ne bénéficiaient de postes d'aides-éducateurs qu'à titre expérimental, sont désormais
clairement concernés par le programme emplois-jeunes à l'éducation nationale. Pour autant, les aides-
éducateurs n'ont pas vocation à se substituer aux personnels de surveillance, même si l'aide à la surveillance
peut faire partie des activités qui leur sont confiées. En effet, les missions des aides-éducateurs dans les
établissements du second degré les conduisent davantage à intervenir dans le cadre des activités culturelles
organisées par les foyers socio-éducatifs, de l'aide au travail individuel et à la documentation et de l'utilisation
des nouvelles technologies.
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